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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Actuellement, seuls les établissements publics d’enseignement de l’Etat sont hors
du champ d’application de la redevance pour les postes de télévision utilisés
uniquement à des fins pédagogiques. Aucun autre organisme assurant des activités
éducatives ou de formation professionnelle continue ne bénéficie de cette exonération.

Pourtant, les téléviseurs, utilisés à des fins pédagogiques, ont un rôle éducatif, et
même simplement social. Ils peuvent, par exemple, contribuer à l’animation culturelle
d’un foyer socio-éducatif existant au sein d’un établissement d’enseignement.

La redevance pour droit d’usage des appareils récepteurs de télévision ne doit pas
constituer un obstacle pour ceux qui tentent d’animer la vie scolaire. Tous les moyens
nécessaires doivent être mis en œuvre afin de permettre les meilleures conditions de
vie et de séjour aux élèves.

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est demandé d’adopter cette
proposition de loi qui vise à assurer les meilleures conditions d’études à tous les élèves
en exonérant de la redevance audiovisuelle tous les établissements d’enseignement.



PROPOSITION DE LOI

Article 1er

A compter du 1er janvier 1999, les établissements d’enseignement sont exonérés
de la redevance pour droit d’usage des appareils récepteurs de télévision.

Article 2

La perte de recettes est compensée par une majoration à due concurrence des taux
de base de la redevance pour droit d’usage des appareils récepteurs de télévision.
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